
 

 VI vac - 21.540 - 1/12 

 
‡BEITNEDDH-BDIEJFT‡ 

CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VI
e
 CHAMBRE DE VACATIONS 

SIÉGEANT EN RÉFÉRÉ  

 
A R R Ê T 

 

n
o
 245.302 du 14 août 2019 

 

A. 228.645/VI-21.540 

 

En cause :  la société anonyme HEMMIS, 

     ayant élu domicile chez 
     M

es
 Valentine DE FRANCQUEN 

     et Ikram EABDELLATIN, avocats,    
     place Flagey 18    
     1050  Bruxelles,  
      

     contre : 

      
      la Région wallonne,   
      représentée par son Gouvernement, 

      ayant élu domicile chez  
      M

e
 Ann Lawrence DURVIAUX, avocat,  

      rue de Bèze en Bourgogne  62, 
      5000  Namur, 
         

      Partie intervenante : 

 

      la société anonyme ALTRAN, 

      ayant élu domicile chez  
      M

es
 France VLASSEMBROUCK 

      et Yassine LAGHMICHE, avocats, 
      avenue de Tervueren  270 
      1150  Bruxelles,     

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

I. Objet de la requête 

 

1. Par une requête introduite le 23 juillet 2019, la s.a. HEMMIS demande 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de "la décision 

prise le 27 juin 2019 par le Ministre wallon chargé du Budget, des Finances, de 

l’Énergie, du Climat et des Aéroports Jean-Luc CRUCKE et aux termes de laquelle il 

est décidé d’attribuer le marché public de services portant sur le développement et 

adaptations du logiciel PEB (pour les 3 Régions) pour le calcul de la performance 

énergétique des bâtiments et de la base de données PEB (pour la Région wallonne) à 

la s.a. ALTRAN". 
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II. Procédure 

 

    2. La note d’observations et le dossier administratif ont été déposés. 

 

    Par une ordonnance du 23 juillet 2019, les parties ont été convoquées à 

l’audience publique du 6 août 2019 à 10 heures. 

 

    Par une requête introduite le 2 août 2019, la société anonyme ALTRAN 

demande à être reçue en qualité de partie intervenante. 

 

    Par une lettre du 5 août 2019, l’affaire a été remise à l’audience publique 

du 8 août 2019 à 10 heures. 

 

    M
me

 Colette DEBROUX, président de chambre, a fait rapport. 

 

    M
e
 Thomas DERIDDER, loco M

es
 Valentine DE FRANCQUEN et Ikram 

EABDELLATIN, avocat, comparaissant pour la partie requérante, M
e
 Ann Lawrence 

DURVIAUX, avocat, comparaissant pour la partie adverse, et M
e
 Yassine 

LAGHMICHE, avocat, comparaissant pour la partie intervenante, ont été entendus 

en leurs observations. 

 

    M. Christian AMELYNCK, premier auditeur chef de section, a été 

entendu en son avis contraire. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits utiles à l’examen de la cause 

 

    3. Le 15 mars 2019, la partie adverse a publié un avis de marché 

concernant un marché public de service, conjoint pour le compte des Région 

wallonne, Région de Bruxelles-Capitale et Région flamande, portant sur le 

développement et les adaptations du logiciel PEB (pour les trois Régions) pour le 

calcul de la performance énergétique des bâtiments, et de la base de données PEB 

(pour la Région wallonne). 

 

    La procédure de passation retenue est la procédure ouverte, fondée sur 

l’article 36 de la loi 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
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    Deux offres électroniques ont été déposées avant la clôture de dépôt des 

offres, émanant respectivement des parties requérante et intervenante. 

 

    Le 27 juin 2019, la partie adverse a décidé d’attribuer le marché à la 

société ALTRAN sa/nv, "conformément à l’offre remise le 19 avril 2019". Il s’agit 

de la décision attaquée. 

 

IV. Intervention  

 

    4. Par une requête introduite par voie électronique le 2 août 2019, la 

société anonyme ALTRAN demande à intervenir dans la procédure en référé 

d’extrême urgence. En tant qu’attributaire du marché public litigieux, elle a un 

intérêt suffisant à intervenir dans le cadre de la présente procédure. Il y a lieu 

d’accueillir sa requête. 

 

V. Les moyens 

 

V.1. Thèse de la partie requérante 

 

 V.1.1. Premier moyen 

 

    5. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des 

articles 10 et 11 de la Constitution et du principe d’égalité entre les soumissionnaires, 

des articles 4, 66, 83 et 84 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 4 et 

5 de la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et de concessions, 36 et 76 de l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la 

passation des marchés publics dans les secteurs classiques, des documents du marché 

et en particulier du cahier spécial des charges, des principes de transparence et de 

bonne administration, dont l’adage patere legem quam ipse fecisti, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, et "pour autant que de besoin", des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle 

considère que c’est à tort que la partie adverse a décidé de maintenir l’offre de la 

partie intervenante alors qu’elle est entachée d’une irrégularité substantielle. 

 

    6. Dans une première branche, constatant que la partie intervenante a 

remis une offre proposant un prix de 0,00 euro pour l’option obligatoire 1, ce qui 

consiste en un coût anormalement bas, elle soutient que la partie adverse aurait dû 

inviter la société soumissionnaire à justifier ce coût au regard des justifications 

permises par l’article 36, § 2, de l’arrêté royal du 18 avril 2017, précité, quod non. 



 

 VI vac - 21.540 - 4/12 

 
‡BEITNEDDH-BDIEJFT‡ 

D’une part, elle reproche à la partie adverse de relever que le coût de l’option 1 

représente moins d’un pour cent du coût global du marché, de le considérer comme 

négligeable et, dès lors, d’estimer ne pas être tenue d’interroger la partie intervenante 

à ce propos, alors que le pouvoir adjudicateur a lui-même prévu trois points pour la 

cotation du prix de cette option, ce qui dément l’importance minime du poste 

alléguée, que le caractère non négligeable des options 1 et 2 (cf. infra) est clairement 

démontré par la circonstance que ce sont celles-ci qui ont permis à la partie 

intervenante de prendre l’ascendant sur la partie requérante dans le cadre du premier 

critère, et qu’en conséquence, la concurrence a été faussée. D’autre part, elle fait 

valoir qu’un geste commercial ne peut justifier, à lui seul, la remise d’un prix nul et 

que, partant, la partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation sur ce 

point. 

 

    7. La seconde branche du moyen fait grief à la partie adverse d’avoir 

maintenu l’offre de la société intervenante malgré le caractère anormalement bas du 

coût proposé pour l’option 2, réduit de cinquante pour cent en raison d’un geste 

commercial, d’avoir considéré que la justification donnée dans l’offre était suffisante, 

d’avoir, à tort, qualifié de négligeable le poste concerné et, partant, de s’être, à tort, 

dispensée d’interroger la partie intervenante à ce propos. Comparant les offres 

respectives des parties requérante et intervenante pour l’option 2 (26.464 € HTVA 

contre 8.500 € HTVA), elle souligne qu’un tel écart entre les deux offres aurait 

nécessairement dû conduire la partie adverse à interroger les soumissionnaires à ce 

propos. Elle fait valoir que, même à suivre le raisonnement de la partie adverse qui se 

fonde sur le "montant sans réduction repris dans l’offre" pour qualifier le poste 

litigieux de négligeable au regard du budget global du marché, l’écart entre les deux 

offres reste anormalement important. 

 

 V.1.2. Deuxième moyen 

 

    8. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation des 

mêmes dispositions et principes que ceux visés au premier moyen, à l’exception de 

l’article 84 de la loi du 17 juin 2016, précitée. 

 

    Rappelant les termes du cahier spécial des charges qui prévoit, pour 

l’option 1, que les soumissionnaires "doivent" proposer un prix forfaitaire et unitaire, 

relatif à l’organisation d’un workshop "utilisateurs", elle expose qu’en proposant un 

prix nul, tout en précisant que "cette offre n’est évidemment pas renouvelable si 

d’autres workshops étaient nécessaires", la partie intervenante met le pouvoir 

adjudicateur dans l’impossibilité de connaître le coût total de l’option 1 proposé, si 

des séances supplémentaires de workshops s’avèrent effectivement nécessaires, de 

sorte que "l’offre d’ALTRAN est affectée d’une irrégularité substantielle dès lors 
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qu’en omettant de remettre un prix réel et complet pour la prestation, elle bénéficie 

certainement d’un avantage discriminatoire qui est de nature à fausser la concurrence 

entre les soumissionnaires", son engagement étant incertain et rendant impossible 

"une comparaison juste et effective avec l’offre de la partie requérante", dont le prix 

unitaire par elle proposé, fût-il plus élevé, est, quant lui, "définitif et certain". 

 

V.1.3. Troisième moyen 

 

    9. Un troisième moyen est pris de la violation des mêmes dispositions et 

principes que ceux visés au deuxième moyen, à l’exception de l’article 36 de l’arrêté 

royal du 18 avril 2017, précité. 

 

    La partie requérante soutient que l’offre de la société intervenante est 

affectée d’une irrégularité substantielle, en ce que cette dernière a déposé deux 

versions françaises de son offre mais pas de version néerlandaise, alors que le cahier 

spécial des charges requérait que l’offre soit déposée dans ces deux langues, et ce 

afin de permettre au pouvoir adjudicateur de s’assurer de la capacité des 

soumissionnaires à exécuter le marché, pour les trois Régions, de manière bilingue. 

À supposer que la version néerlandaise ait été transmise par la suite, "le pouvoir 

adjudicateur aurait alors opéré une violation manifeste de l’égalité entre les 

soumissionnaires puisque ce faisant, il aurait octroyé à ALTRAN un laps de temps 

plus long qu’aux autres soumissionnaires pour déposer la version dans une autre 

langue". 

 

V.2. Décision du Conseil d’État 

 

V.2.1. Sur le premier moyen  

 

    10. À propos de l’offre de la partie intervenante pour le "coût de l’option 

1 (forfait)", et après l’attribution de trois points pour ce poste tandis que la partie 

requérante n’en a reçu aucun, la partie adverse relève ce qui suit :  

 

"Prix anormalement bas : 

Le prix de l’option 1 repris dans l’offre d’ALTRAN Belgium sa/nv étant un 

prix nul, il doit être considéré comme un prix anormalement bas. La justification 

de ce montant nul n’a pas été demandée au soumissionnaire car elle est clairement 

reprise dans le contenu de l’offre : “ALTRAN souhaite, au vu de l’importance du 

sujet et de la longue collaboration avec les régions, offrir l’option 1 afin de 

promouvoir cette évolution. Cette offre n’est évidemment pas renouvelable si 

d’autres workshops étaient nécessaires au cours du marchéˮ. 

Cependant, en se basant pour la comparaison sur le montant repris dans l’offre 

d’HEMMIS sa (à savoir 8.712 € tvac) et en le confrontant au budget global prévu 

pour ce marché (à savoir 950.000 € tvac), le coût de l’option 1 représente moins 
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d’l % du coût global du marché. Ce poste est donc considéré comme un poste 

négligeable, pour lequel aucune justification supplémentaire de la part du 

soumissionnaire n’est requise et qui ne peut engendrer le rejet de l’offre 

d’ALTRAN Belgium sa/nv". 

 

    Quant à l’offre de la partie intervenante pour le "coût de l’option 2 

(forfait)", et après l’attribution de trois points pour ce poste tandis que la partie 

requérante en a obtenu un, l’acte attaqué précise ce qui suit : 

 

 "Prix anormalement bas : 

Le prix de l’option 2 repris dans l’offre d’ALTRAN Belgium sa/nv peut être 

considéré comme un prix anormalement bas. La justification de ce montant n’a 

pas été demandée au soumissionnaire car elle est clairement reprise dans le 

contenu de l’offre : “Comme pour l’option 1, dans un souci de promotion de 

l’amélioration de l’UX/UI, ALTRAN pose un geste commercial important en 

réduisant le coût de l’option 2 de 50 %ˮ. 

Cependant, en se basant sur le montant sans réduction repris dans l’offre 

d’ALTRAN Belgium sa/nv (à savoir 20.570 € tvac) et en le comparant au budget 

global prévu pour ce marché (à savoir 950.000 € tvac), le coût de l’option 2 

représente 2,2 % du coût global du marché. Ce poste est donc considéré comme 

un poste négligeable, pour lequel aucune justification supplémentaire de la part du 

soumissionnaire n’est requise et qui ne peut engendrer le rejet de l’offre 

d’ALTRAN Belgium sa/nv". 

 

    11. L’article 36 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, précité, dispose 

notamment comme suit : 

 
"§ 1

er
. Lorsque les prix ou les coûts semblent anormalement bas ou élevés lors 

de la vérification des prix ou des coûts effectuée conformément à l’article 35, le 

pouvoir adjudicateur procède à un examen de ces derniers. [...] 

 § 2. Lors de l’examen des prix ou des coûts, le pouvoir adjudicateur invite le 

soumissionnaire à fournir les justifications écrites nécessaires relatives à la 

composition du prix ou du coût considéré comme anormal dans un délai de douze 

jours, à moins que l’invitation ne détermine un délai plus long. [...] 

 La charge de la preuve de l’envoi des justifications incombe au 

soumissionnaire. 

 Les justifications concernent notamment : 

1° l’économie du procédé de construction, du procédé de fabrication des 

produits ou de la prestation des services; 

2° les solutions techniques choisies ou les conditions exceptionnellement 

favorables dont dispose le soumissionnaire pour exécuter les travaux, pour 

fournir les produits ou les services; 

3° l’originalité des travaux, des fournitures ou des services proposés par le 

soumissionnaire; 

4° l’obtention éventuelle par le soumissionnaire d’une aide publique 

octroyée légalement. 

 [...] 

 Le pouvoir adjudicateur n’est toutefois pas tenu de demander des justifications 

des prix de postes négligeables. 
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  [...] 

 § 3. Le pouvoir adjudicateur apprécie les justifications reçues et : 

 1° soit constate que le montant d’un ou de plusieurs poste(s) non 

négligeable(s) présente(nt) un caractère anormal et écarte l’offre en raison de 

l’irrégularité substantielle dont elle est entachée; 

 2° soit constate que le montant total de l’offre présente un caractère 

anormal et écarte l’offre en raison de l’irrégularité substantielle dont elle est 

entachée; 

 3° soit motive dans la décision d’attribution que le montant total de l’offre 

ne présente pas de caractère anormal. 

  [...]". 

 

    12. En l’espèce, la partie adverse considère, pour les deux options 

litigieuses, que le coût proposé par la partie intervenante est anormalement bas, que 

la justification nécessaire relative au coût jugé anormal est donnée dans l’offre même, 

de sorte qu’il n’y avait pas lieu d’interpeller le soumissionnaire, et qu’en tout état de 

cause, il s’agit de postes "négligeables" pour lesquels aucune justification 

supplémentaire de la part du soumissionnaire n’est requise, faisant ainsi application 

de l’exception prévue à l’article 36, § 2, alinéa 5, de l’arrêté royal du 18 avril 2017, 

précité, aux termes duquel le pouvoir adjudicateur n’est "pas tenu de demander des 

justifications des prix de postes négligeables".       

 

    Il n’apparaît ni de la loi du 17 juin 2016 ni de l’arrêté royal du 18 avril 

2017, précités, que le pouvoir adjudicateur soit tenu au respect de critères déterminés 

lorsqu’il s’agit de juger du caractère négligeable ou non des postes de l’offre, dont le 

prix est considéré comme anormalement bas. À cet égard, le rapport au Roi 

précédant l’arrêté royal susvisé précise qu’il n’a pas été donné suite à une 

observation de la section de législation du Conseil d’État, qui proposait d’illustrer la 

notion de "postes négligeables" par des exemples (avis n° 60.903/1), car "le caractère 

négligeable ou non d’un poste déterminé doit toujours être jugé dans le cadre du 

marché public concerné". Le pouvoir adjudicateur dispose donc d’un pouvoir 

d’appréciation. Il s’ensuit que, lorsqu’il est invité à contrôler l’appréciation portée 

par un pouvoir adjudicateur quant à ce, le Conseil d’État ne peut substituer sa propre 

appréciation à celle de ce pouvoir adjudicateur. Il lui revient toutefois de vérifier la 

réalité, l’exactitude et la pertinence des éléments qui ont justifié la décision de 

l’autorité, et de censurer dans le chef de cette dernière une appréciation 

manifestement erronée. 

 

    En l’espèce, pour conclure à l’importance négligeable des options 1 et 2 

concernées, la partie adverse renvoie au coût global du marché, à savoir 950.000 

euros, dont elles ne représentent respectivement que "moins d’1 %" et "2,2 %". 

Prima facie, en se bornant à proposer un autre critère, à savoir le nombre de points (3) 

attribués sur un total de quarante pour la cotation du prix de chacune de ces options, 
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la partie requérante n’établit pas sérieusement que la décision de la partie adverse 

quant au caractère négligeable des postes litigieux serait nécessairement ou 

manifestement déraisonnable. 

 

    13. Par ailleurs, conformément à l’article 36, § 3, 1° et 2°, de l’arrêté 

royal du 18 avril 2017, précité, une offre ne peut être écartée en raison de 

l’irrégularité substantielle dont elle est affectée que si, soit le montant total de l’offre, 

soit le montant d’un ou plusieurs postes "non-négligeables", présente un caractère 

anormal.  

 

    D’une part, il résulte de ce qui précède qu’il n’apparaît pas que la partie 

adverse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation en considérant, sur la 

base des seuils pris en compte, que les postes concernés étaient négligeables. D’autre 

part, la partie requérante ne soutient pas que le montant total de l’offre de la partie 

intervenante serait anormalement bas, ni que le prix proposé puisse ne pas garantir la 

bonne exécution du marché en conformité avec les exigences édictées. 

 

    En conséquence, la thèse de la partie requérante qui fait grief à la partie 

adverse de ne pas avoir d’emblée écarté l’offre de la partie intervenante en raison de 

l’irrégularité substantielle découlant des prix reconnus anormalement bas pour les 

options obligatoires 1 et 2, ne peut être accueillie. 

 

    14. Au surplus, en se limitant à soutenir que l’offre de la partie 

intervenante devait être écartée en raison d’une irrégularité substantielle, quod non, 

la partie requérante ne conteste pas valablement l’argument de la partie adverse qui 

fait valoir que, même après "corrections" dans le sens voulu, des points attribués aux 

soumissionnaires pour les options 1 et 2, l’offre de la partie intervenante reste la 

mieux classée et que les options litigieuses "n’ont donc pas un poids suffisant pour 

modifier de manière conséquente les résultats globaux". 

 

    Le premier moyen n’est pas sérieux. 

 

V.2.2. Sur le deuxième moyen 

 

    15. Le cahier spécial des charges prévoit l’organisation "d’un workshop 

“utilisateursˮ" et requiert la remise d’un "prix forfaitaire HTVA […] pour 

l’organisation d’un workshop pour les utilisateurs, selon le descriptif repris à 

l’annexe 3".  

 

    Il n’apparaît pas dudit cahier spécial des charges ni d’aucune pièce à 

laquelle le Conseil d’État peut avoir égard, que le pouvoir adjudicateur aurait 
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envisagé l’organisation de plusieurs workshops dans le cadre de l’exécution du 

présent marché. La seule circonstance que la partie intervenante prenne la précaution 

d’indiquer que son offre de l’option 1 n’est pas renouvelable "si d’autres workshops 

étaient nécessaires au cours du marché" ne suffit pas à l’établir. 

 

    Le deuxième moyen manque en fait et n’est, partant, pas sérieux. 

 

V.2.3. Sur le troisième moyen 

 

    16. Aux termes du cahier spécial des charges, "[l]es offres ainsi que 

toutes leurs annexes doivent être introduites en langue française et néerlandaise, le 

français primant en cas de divergence" et "[l]e prestataire de services devra pouvoir 

exécuter la mission en français et en néerlandais".  

 

    Il n’est pas contesté qu’en l’espèce, en raison d’une erreur matérielle ou 

humaine, la partie intervenante a communiqué deux fois la version française lors du 

dépôt électronique. La version néerlandaise était donc initialement manquante. Il 

ressort d’une pièce annexée à la requête en intervention que, par un courriel du 13 

mai 2019, la partie adverse l’a signalé à la partie intervenante qui, moins d’une heure 

et demie plus tard, a transmis le document. 

 

    17. En l’espèce, le dépôt de l’offre en langues française et néerlandaise 

n’est pas prescrit à peine de nullité de l’offre. Prima facie, l’erreur initialement 

commise par la partie intervenante n’apparaît pas comme affectant son offre d’une 

irrégularité substantielle au sens de l’article 76, § 1
er

, de l’arrêté royal du 18 avril 

2017, précité, à savoir "celle qui est de nature à donner un avantage discriminatoire 

au soumissionnaire, à entraîner une distorsion de concurrence, à empêcher 

l’évaluation de l’offre du soumissionnaire ou la comparaison de celle-ci aux autres 

offres, ou à rendre inexistant, incomplet ou incertain l’engagement du 

soumissionnaire à exécuter le marché dans les conditions prévues" et elle n’est pas 

réputée telle par la même disposition.  

 

    À la clôture de la période de dépôt des offres, la Direction générale 

opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie, représentant le pouvoir adjudicateur du marché, dont la langue de travail 

est le français, disposait en effet de la totalité de l’offre de la partie intervenante, 

accompagnée notamment des "CV dev[ant] permettre d’évaluer l’expérience du 

personnel [...] dans la maitrise de la langue française et néerlandaise" et, la version 

néerlandaise fît-elle alors défaut, le cahier des charges fait en tout état de cause 

primer la version française. Ainsi, le pouvoir adjudicateur n’a pas été empêché 

d’évaluer l’offre de la partie intervenante ni de la soumettre à la comparaison des 
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autres offres. Et l’absence initiale de version néerlandaise de l’offre n’était donc pas 

susceptible de mettre à mal l’engagement de la partie intervenante d’exécuter le 

marché dans les conditions prévues. 

 

    Par ailleurs, au vu du court laps de temps écoulé entre l’envoi des deux 

courriels susvisés, ce qui tend à démontrer l’existence de la version néerlandaise de 

l’offre avant même que la partie intervenante soit avisée de sa mégarde, il ne paraît 

pas qu’en invitant celle-ci à réparer son erreur, ce qui a été fait avant comparaison 

des offres et attribution du marché, la partie adverse lui ait donné un avantage 

discriminatoire, à savoir, comme le prétend la partie requérante, l’octroi d’un temps 

plus long qu’aux autres soumissionnaires pour finaliser la version de l’offre dans 

l’autre langue. 

 

    18. D’ailleurs, à propos des "documents [...] manquants", comme le 

relève la partie intervenante, l’article 66, § 3, de la loi du 17 juin 2016, précitée, 

dispose notamment que "lorsque certains documents sont manquants, le pouvoir 

adjudicateur peut demander au candidat ou soumissionnaire concernés de présenter, 

compléter, clarifier ou préciser les informations ou les documents concernés dans un 

délai approprié, à condition que ces demandes respectent pleinement les principes 

d’égalité de traitement et de transparence". Comme ci-avant précisé, il n’apparaît pas 

en l’espèce qu’en permettant à la partie intervenante de déposer le document 

manquant, ces principes aient été méconnus par le pouvoir adjudicateur. 

 

    Le troisième moyen n’est pas sérieux. 

 

VI. Confidentialité des pièces 

 

    19. La partie requérante dépose à titre confidentiel la pièce 6 jointe à la 

requête, qu’elle qualifie de "confidentielle" et contenant son offre. 

 

La partie adverse dépose à titre confidentiel les pièces 5 et 6 du dossier 

administratif qu’elle qualifie de "confidentielles" et contenant les offres des deux 

soumissionnaires. 

     

    La partie intervenante dépose à titre confidentiel les pièces 1 et 2 de la 

partie "II. Pièces confidentielles" de son inventaire de pièces, qu’elle qualifie de 

"confidentielles" et contenant les versions française et néerlandaise de son offre. 

 

    20. Ces pièces n’étant pas nécessaires à la solution du présent litige, il y a 

lieu d’en maintenir, à ce stade de la procédure, la confidentialité. 
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VII. Indemnité de procédure 

 

    21. Dans sa note d’observations, la partie adverse sollicite l’octroi d’une 

indemnité de procédure au taux de base de 700 euros, à la charge de la partie 

requérante. Dès lors qu’elle a obtenu gain de cause et qu’aucune raison ne s’oppose à 

ce qu’une indemnité de procédure lui soit octroyée, il convient de la lui accorder. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en intervention introduite par la s.a. ALTRAN est accueillie. 

 

Article 2. 

 

    La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 3. 

 

    L'exécution immédiate du présent arrêt est ordonnée. 

 

Article 4. 

 

    Conformément à l’article 3, § 1
er

, alinéa 2, de l’arrêté royal du 5 

décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil d’État, le 

présent arrêt sera notifié par télécopie à la partie n’ayant pas fait le choix de la 

procédure électronique. 

 

Article 5. 

 

    La pièce 6 du dossier de la partie requérante, les pièces 5 et 6 du dossier 

administratif, et les pièces 1 et 2 de la partie "II. Pièces confidentielles" du dossier de 

la partie intervenante demeureront, à ce stade de la procédure, confidentielles. 

 

 

 

 



 

 VI vac - 21.540 - 12/12 

 
‡BEITNEDDH-BDIEJFT‡ 

Article 6. 

 

    La partie requérante supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 200 

euros, la contribution de 20 euros et l’indemnité de procédure de 700 euros, accordée 

à la partie adverse. 

 

    La partie intervenante supporte le droit de 150 euros lié à son 

intervention. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VI
e
 chambre de 

vacations siégeant en référé, le quatorze août deux mille dix-neuf par : 

 

    Colette DEBROUX, président de chambre, 

    Frédéric QUINTIN,   greffier assumé. 

 

   Le Greffier assumé,   Le Président, 

 

 

 

   Frédéric QUINTIN  Colette DEBROUX 


